
Les salariés à temps partiel ont-ils les mêmes droits à la
promotion que les temps pleins ?

Réponse courte

Les salariés à temps partiel disposent des mêmes droits à la promotion que les salariés à temps plein au

Luxembourg. Le principe d’égalité de traitement, prévu par l’article L.123-4 du Code du travail, interdit toute

discrimination fondée sur la quotité de travail, sauf justification objective liée aux exigences du poste à pourvoir.

L’employeur doit garantir l’accès aux procédures de promotion, l’information et l’évaluation dans les mêmes

conditions pour tous les salariés, quelle que soit leur durée de travail. Un refus de promotion ne peut être fondé sur le

temps partiel que si l’exercice effectif des nouvelles fonctions l’exige objectivement et que cette exigence est

proportionnée.

Définition

La promotion professionnelle désigne l’avancement d’un salarié à un poste supérieur ou à des fonctions

comportant davantage de responsabilités, assorti généralement d’une amélioration de la rémunération ou du

statut. Au Luxembourg, le contrat de travail à temps partiel est défini par l’article L.123-1 du Code du travail

comme un contrat dont la durée de travail hebdomadaire est inférieure à celle d’un salarié à temps plein dans

l’entreprise. La promotion peut résulter d’une décision unilatérale de l’employeur ou d’une procédure interne, et

concerne tous les salariés, indépendamment de leur durée de travail.

Questions fréquentes

Comment évaluer la performance d'un salarié à temps partiel ?

La performance et les résultats doivent être appréciés au prorata de la quotité de travail effectivement prestée. L'évaluation doit s'opérer
dans les mêmes conditions que pour les temps pleins (même information, mêmes critères, même processus de candidature).

Comment prévenir les biais statistiques dans les promotions ?

L'employeur doit vérifier régulièrement les statistiques de promotion par sexe et quotité de travail pour détecter les biais. Cette vigilance
évite les actions en discrimination indirecte et permet de documenter l'application uniforme des critères devant le tribunal du travail.

Les salariés à temps partiel ont-ils les mêmes droits à la promotion que les temps pleins ?

Oui, les salariés à temps partiel disposent des mêmes droits d'accès à la promotion que les salariés à temps plein. L'article L.123-1 et
suivants garantit l'égalité de traitement et interdit toute discrimination fondée sur la quotité de travail au Luxembourg.

Peut-on conditionner une promotion à un passage à temps plein ?

L'employeur peut subordonner la promotion à un passage à temps plein uniquement si les nouvelles fonctions l'exigent objectivement et
de manière proportionnée. Le refus du salarié d'augmenter sa durée de travail ne peut justifier à lui seul un refus de promotion.
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Pourquoi exclure les temps partiels d'une promotion crée-t-il un risque ?

L'exclusion automatique des temps partiels crée une présomption de discrimination indirecte, particulièrement si la majorité des temps
partiels sont des femmes. La justification doit reposer sur les exigences inhérentes au poste, non sur la simple commodité
organisationnelle.

Quelles sanctions pour discrimination indirecte fondée sur le temps partiel ?

Les sanctions atteignent 25 000 euros selon l'article L.243-4, doublées en récidive, outre les dommages-intérêts. Le refus de promotion
fondé sur le seul motif du temps partiel constitue une discrimination indirecte caractérisée au sens de l'article L.241-1.

Conditions d’exercice

Le principe d’égalité de traitement, consacré par l’article L.123-4 du Code du travail, impose que les salariés à temps

partiel bénéficient des mêmes droits individuels que les salariés à temps plein, sauf si une différence de traitement

est objectivement justifiée. Ce principe s’applique expressément à l’accès à la promotion. L’employeur ne peut donc

exclure un salarié à temps partiel d’une procédure de promotion au seul motif de sa quotité de travail. Toute condition

d’ancienneté, de compétence ou de performance exigée pour la promotion doit être appréciée sans discrimination

fondée sur le temps de travail.

Modalités pratiques

Dans la pratique, les salariés à temps partiel doivent être informés des possibilités de promotion dans les mêmes

conditions que les salariés à temps plein. Les procédures internes (appels à candidatures, entretiens, évaluations)

doivent leur être accessibles sans restriction. L’employeur peut exiger que le salarié promu accepte une

augmentation de son temps de travail si les nouvelles fonctions le nécessitent, mais il doit alors proposer cette

modification contractuelle dans le respect des règles applicables à l’aménagement du temps de travail. Un refus du

salarié à temps partiel d’augmenter sa durée de travail ne peut justifier à lui seul un refus de promotion, sauf si

l’exercice effectif des nouvelles fonctions l’exige objectivement et que cette exigence est proportionnée.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé aux employeurs de formaliser les critères de promotion et de les communiquer à l’ensemble du

personnel, en veillant à ce qu’aucune clause ou pratique ne réserve l’accès à la promotion aux seuls salariés à temps

plein. Les responsables RH doivent s’assurer que les entretiens d’évaluation et les décisions d’avancement ne

comportent aucune discrimination directe ou indirecte liée au temps partiel. En cas de contestation, l’employeur doit

pouvoir démontrer que le refus de promotion repose sur des critères objectifs, indépendants du temps de travail. La

traçabilité des décisions et la transparence des procédures sont essentielles pour limiter le risque contentieux.

Cadre juridique

L’égalité de traitement entre salariés à temps partiel et salariés à temps plein en matière de promotion est garantie

par l’article L.123-4 du Code du travail. Ce texte interdit toute discrimination fondée sur la quotité de travail, sauf

justification objective. La jurisprudence luxembourgeoise confirme que l’accès à la promotion constitue un droit
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individuel du salarié à temps partiel, au même titre que pour le salarié à temps plein, sous réserve des exigences

inhérentes au poste à pourvoir. Toute clause contractuelle ou pratique interne contraire est réputée nulle.

En cas de litige relatif à une promotion, la charge de la preuve d’une justification objective d’un éventuel refus incombe à l’employeur.

Il est donc crucial de documenter précisément les motifs des décisions d’avancement.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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